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1. INTRODUCTION 
 
[1] Le 29 novembre 2021, Hydro-Québec dans ses activités de transport d’électricité 
(le Transporteur) dépose à la Régie de l’énergie (la Régie) une demande pour obtenir 
l’autorisation requise afin de renforcer le réseau à 315 kV de l’Est de l’île de Montréal 
(la Demande). Cette demande est présentée en vertu de l’article 73 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie1 et du Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la 
Régie de l’énergie2 (le Règlement).  
 
[2] Le projet consiste à ajouter un troisième transformateur à 735-315 kV au poste du 
Bout-de-l’Île, à construire une nouvelle ligne d’alimentation à 315 kV ainsi qu’un nouveau 
poste de sectionnement à 315 kV, en plus d’exécuter des travaux sur les systèmes de 
protection de plusieurs postes (le Projet). Ce projet vise à répondre à la croissance de la 
demande d’électricité et à améliorer la fiabilité d’alimentation des clients dans l’Est de l’île 
de Montréal tout en assurant la conformité des équipements aux exigences en vigueur. 
 
[3] Le coût total du Projet s’élève à 336,4 M$ et s’inscrit dans les catégories 
d’investissement « Croissance des besoins de la clientèle », « Maintien et amélioration de 
la qualité du service » et « Respect des exigences ». Les coûts imputés à la catégorie 
« Croissance des besoins de la clientèle » s’élèvent à 206,3 M$ et correspondent aux 
travaux requis pour l’ajout d’un transformateur à 735-315 kV au poste du Bout-de-l’Île et 
d’une nouvelle ligne biterne à 315 kV entre ce poste et le point de dérivation Bélanger.  
 
[4] Les coûts en lien avec la catégorie « Maintien et amélioration de la qualité du 
service », de l’ordre de 129,5 M$, correspondent à la construction du nouveau poste de 
sectionnement d’Anjou, son intégration au réseau et la construction d’un nouveau poste de 
liaison aéro-souterraine. En dernier lieu, les coûts imputés à la catégorie « Respect des 
exigences », de l’ordre de 0,5 M$, sont requis pour assurer que les systèmes de protection 
de défaillances de disjoncteurs et des circuits de supervision de déclenchement au poste du 
Bout-de-l’Île respectent les normes en vigueur. 
 

                                              
1  RLRQ, c. R-6.01. 
2  RLRQ, c. R-6.01, r. 2. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/R_6_01/R6_01.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/R_6_01/R6_01R2.HTM
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[5] Le 7 décembre 2021, la Régie diffuse un avis aux personnes intéressées sur son site 
internet3. Elle demande au Transporteur d’afficher cet avis sur son site internet, dans les 
meilleurs délais4.  
 
[6] Le 23 décembre 2021, l’AHQ-ARQ et la FCEI déposent leur demande 
d’intervention et un budget de participation5. 
 
[7] Le 27 janvier 2022, la Régie rend sa décision procédurale D-2022-0116 qui porte sur 
les demandes d’intervention, le calendrier de traitement du dossier et le dépôt d’un 
complément de preuve. 
 
[8] Le 4 février 2022, le Transporteur dépose le complément de preuve requis7. 
 
[9] Le 8 février 2022, la Régie adresse une demande de renseignements (DDR) au 
Transporteur8. Le 10 février 2022, l’AHQ-ARQ et la FCEI déposent leurs DDR adressées 
au Transporteur9. 
 
[10] Le 24 février 2022, le Transporteur dépose ses réponses aux DDR de la Régie, de 
l’AHQ-ARQ et de la FCEI ainsi que certaines pièces révisées10. 
 
[11] Le 28 février 2022, l’AHQ-ARQ et la FCEI déposent une contestation à l’égard de 
certaines réponses du Transporteur à leurs DDR11. 
 
[12] Le 3 mars 2022, le Transporteur dépose ses commentaires sur les contestations de 
l’AHQ-ARQ et de la FCEI12.  
 

                                              
3  Pièce A-0003. 
4  Pièce A-0002. 
5  Pièces C-AHQ-ARQ-0002, C-AHQ-ARQ-0003, C-AHQ-ARQ-0004, C-FCEI-0002, C-FCEI-0003 et 

C-FCEI-0004. 
6  Décision D-2022-011. 
7  Pièces B-0016, B-0018 et B-0017 (version confidentielle de la pièce B-0018). 
8  Pièce A-0007. 
9  Pièces C-AHQ-ARQ-0009 et C-FCEI-0007. 
10  Pièces B-0023 et B-0024. 
11  Pièces C-AHQ-ARQ-0010 et C-FCEI-0008. 
12  Pièce B-0030. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0003-Proc-Avis-2021_12_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0002-Proc-Avis-2021_12_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0002-DemInterv-Dem-2021_12_22.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0003-DemInterv-Sujets-2021_12_22.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-FCEI-0002-DemInterv-Dem-2021_12_23.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-FCEI-0003-DemInterv-Sujets-2021_12_23.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0004-Dec-Dec-2022_01_27.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0016-Demande-Autre-2022_02_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0018-Demande-Autre-2022_02_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0007-DDR-DDR-2022_02_08.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0009-DDR-DDR-2022_02_10.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-FCEI-0007-DDR-DDR-2022_02_10.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0023-DDR-RepDDR-2022_02_24.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0024-DDR-RepDDR-2022_02_24.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0010-DDR-Dec-2022_02_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-FCEI-0008-DDR-Dec-2022_02_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0030-DDR-Dec-2022_03_03.pdf
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[13] La présente décision porte sur les contestations de l’AHQ-ARQ et de la FCEI à 
l’égard de certaines réponses du Transporteur à leurs DDR.  
 
 
 
2. CONTESTATION DE L’AHQ-ARQ 
 
[14] L’AHQ-ARQ conteste les réponses du Transporteur aux questions 1.7 et 1.8 de sa 
DDR. 
 
[15] En ce qui a trait à la question 1.7, l’intervenant indique que le Transporteur n’a pas 
fourni les informations demandées en vertu de l’article 37.1 (ii) des Tarifs et conditions des 
services de transport d’Hydro-Québec (les Tarifs et conditions) sans avoir invoqué de motif 
à cet égard.  
 
[16] En lien avec la question 1.8, l’AHQ-ARQ mentionne qu’il s’agit d’un problème 
équivalent à la question précédente, qui porte sur la réduction des prévisions de charges en 
raison des outils de gestion sous le contrôle d’Hydro-Québec dans ses activités de 
distribution d’électricité (le Distributeur). Il ajoute qu’il est pertinent de connaître les 
moyens qui pourraient permettre d’éviter ou de retarder un investissement précis13. 
 
[17] Pour ces deux questions, l’AHQ-ARQ souligne que la Régie a évoqué, au 
paragraphe 66 de sa décision D-2022-01114, la possibilité qu’elle puisse reconsidérer sa 
décision et examiner les charges interruptibles et les profils de charge advenant qu’une 
décision reconnaissant que ces ressources interruptibles permettent d’éviter des coûts liés à 
la construction d’actifs de transport soit rendue préalablement au prochain dossier tarifaire. 
Dans le contexte où cette éventualité se matérialiserait, les demandes faites au Transporteur 
sont légitimes15.  
 
  

                                              
13  Pièce C-AHQ-ARQ-0010, p. 3. 
14  Décision D-2022-011, p. 17. 
15  Pièce C-AHQ-ARQ-0010. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0010-DDR-Dec-2022_02_28.pdf#page=3
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0004-Dec-Dec-2022_01_27.pdf#page=17
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-AHQ-ARQ-0010-DDR-Dec-2022_02_28.pdf
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[18] En réponse, le Transporteur précise que l’information reçue du Distributeur ne relève 
aucune prévision de charges visées par l’article 37.1 (ii) des Tarifs et conditions pour la 
zone visée par le Projet16. Selon lui, la demande de renseignements a été satisfaite et la 
contestation est maintenant sans objet.  
 
[19] La Régie considère que le complément fourni par le Transporteur dans sa réponse 
précisant que l’information reçue du Distributeur ne relève aucune prévision de charges 
visées par l’article 37.1 (ii) des Tarifs et conditions constitue une réponse satisfaisante à la 
question 1.7 de l’intervenant. 
 
[20] Toutefois, la Régie note que ni le Transporteur, ni le Distributeur ne précisent d’où 
proviennent les charges interruptibles pour la charge locale. Afin de compléter la preuve 
soumise, elle ordonne au Transporteur de lui fournir, au plus tard le 10 mars 2022 à 
12 h, en consultant le Distributeur si nécessaire, la liste complète des tarifs, options 
tarifaires et programmes du Distributeur d’où proviennent les charges interruptibles 
au sens de l’article 37.1 (ii) des Tarifs et conditions ainsi que la liste complète des 
tarifs, options tarifaires et programmes du Distributeur qui permettent la gestion de 
puissance sans utiliser de charges interruptibles pour la charge locale, au sens de 
l’article 37.1 des Tarifs et conditions.  
 
[21] À l’égard de la question 1.8, la Régie rappelle à l’AHQ-ARQ que le motif d’une 
reconsidération de sa décision énoncée dans sa décision D-2022-011 est une situation 
hypothétique. Dans cette circonstance, elle est d’avis qu’il serait prématuré, sur cette base, 
d’exiger des informations de la part du Transporteur. Conséquemment, la Régie rejette cette 
contestation de l’AHQ-ARQ. 
 
[22] En conséquence, la Régie rejette la contestation de l’AHQ-ARQ des réponses 
du Transporteur aux questions 1.7 et 1.8 de sa DDR, mais demande au Transporteur 
de fournir les informations demandées au paragraphe 20 de la présente décision, dans 
le délai indiqué. 
 
 
 
  

                                              
16  Pièce B-0030, p. 2. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0030-DDR-Dec-2022_03_03.pdf
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3. CONTESTATION DE LA FCEI 
 
[23] La FCEI conteste les réponses du Transporteur aux questions 2.5 et 2.7 de sa DDR.  
 
[24] L’intervenante mentionne que les paragraphes 48 et 63 de la décision D-2022-01117 
indiquent clairement la pertinence d’examiner la prévision de la demande et sa justification. 
Elle souligne que le fardeau de preuve du Transporteur (ou du Distributeur) est de 
convaincre la Régie du bien-fondé de la prévision de la demande sur laquelle il base sa 
décision, ce qu’il n’a pas fait à ce stade18. La FCEI soumet que le fait de justifier une 
prévision de la demande ne se limite pas à indiquer le type de demande additionnelle qui 
est prévue, comme le Transporteur le fait, par exemple, en réponse à la question 1.9 de la 
DDR de la Régie, mais implique également d’expliquer en quoi cette prévision est 
raisonnable. L’intervenante précise que c’est justement ce que visent les questions 2.5 et 
2.7 de sa DDR.  
 
[25] La FCEI souligne également que ses questions ont de plus pour objectif d’obtenir 
des explications sur les importantes hausses des charges de bases demandées, en 
comparaison de leur tendance historique de croissance. 
 
[26] En réponse, le Transporteur réitère que le Projet est fondé sur la prévision de la 
charge globale fournie par le Distributeur et précise qu’il ne reçoit pas le niveau de détails 
demandé dans les informations qui lui sont transmises par le Distributeur. Il mentionne 
également que le niveau de détails requis par la FCEI ne lui serait d’aucune utilité et estime 
que sa réponse à la question 1.9 de la DDR de la Régie fournit les raisons et les facteurs qui 
expliquent la croissance de la demande prévue au poste Duvernay19. 
 
[27] La Régie ne retient pas les justifications du Transporteur en lien avec ses réponses 
aux questions 2.5 et 2.7 de la FCEI. Comme mentionné aux paragraphes 56 à 63 de sa 
décision D-2022-011, elle ne peut retenir la position du Transporteur voulant qu’elle ne 
puisse examiner l’utilité du Projet, tel que prescrit par le Règlement, ou que cet examen 
doive se fonder exclusivement sur la foi de la prévision du Distributeur. Retenir une telle 
prémisse aurait pour effet d’absoudre le Transporteur de toute preuve à cet égard alors, 
qu’au contraire, il a le fardeau de démontrer la prudence et l’utilité de ses investissements. 

                                              
17  Décision D-2022-011, p. 14 et 17. 
18  Pièce C-FCEI-0008. 
19  Pièce B-0030, p. 3. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0004-Dec-Dec-2022_01_27.pdf#page=14
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-C-FCEI-0008-DDR-Dec-2022_02_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-B-0030-DDR-Dec-2022_03_03.pdf#page=3
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[28] De plus, la Régie juge que la réponse du Transporteur à la question 1.9 de sa DDR 
est elle-même incomplète. Ce dernier a fourni le détail de la hausse, mais a omis de de 
justifier cette hausse, en négligeant de la comparer avec les autres hausses qui présentent 
une tendance en deçà de 50 MVA. Cette réponse incomplète ne peut être satisfaisante pour 
répondre aux interrogations de la FCEI. 
 
[29] Par ailleurs, dans le cadre du dossier R-4029-2017 portant sur la demande du 
Transporteur relative au remplacement de transformateurs à 315-120 kV et à l’ajout d’une 
section à 25 kV au poste de La Prairie, le Transporteur avait obtenu du Distributeur des 
détails sur la prévision de la charge des postes de Brossard et de Chambly20.  
 
[30] La Régie en conclut que le Distributeur utilise le type d’informations demandées par 
la FCEI pour établir la prévision de la charge locale et que le Transporteur est en mesure 
de les obtenir du Distributeur. Elle est d’avis que ces informations fourniront une image 
précise de la pertinence de la prévision de la charge et du dépassement de capacité allégué 
et qui est l’élément justifiant le Projet, pour la partie en croissance.  
 
[31] En conséquence, la Régie accueille la contestation de la FCEI relative aux 
réponses du Transporteur aux questions 2.5 et 2.7 de sa DDR et ordonne à ce dernier 
d’y répondre et de compléter sa réponse à la question 1.9 de la DDR de la Régie, au 
plus tard le 10 mars 2022 à 12 h. 
 
 
 
4. CALENDRIER RÉVISÉ 
 
[32] Compte tenu de la présente décision, la Régie permet à la FCEI de déposer la portion 
de son mémoire portant sur l’enjeu de la prévision des charges au plus tard le 15 mars 2022 
à 12 h. Elle rappelle que les mémoires des intervenants relatifs aux autres enjeux doivent 
être déposés pour le 10 mars 2022 à 12 h, tel qu’établi par sa décision procédurale 
D-2022-01121.  
 

                                              
20  Dossier R-4029-2017, pièce B-0015, p. 3, R1.1.  
21  Décision D-2022-011, p. 19, par. 75. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/435/DocPrj/R-4029-2017-B-0015-DDR-RepDDR-2018_03_05.pdf#page=3
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/609/DocPrj/R-4180-2021-A-0004-Dec-Dec-2022_01_27.pdf#page=19
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[33] Les participants pourront adresser leurs DDR à la FCEI, en lien avec cet enjeu, au 
plus tard le 18 mars 2022 à 12 h. Les réponses de la FCEI à ces DDR devront être déposées 
au plus tard le 22 mars 2022 à 12 h. 
 
[34] Considérant ce qui précède, 
 
La Régie de l’énergie : 
 
REJETTE la contestation de l’AHQ-ARQ des réponses du Transporteur aux questions 1.7 
et 1.8 de sa DDR et ORDONNE au Transporteur de déposer les informations demandées 
au paragraphe 20 de la présente décision, dans le délai indiqué; 
 
ORDONNE au Transporteur de répondre aux questions 2.5 et 2.7 de la DDR de la FCEI 
ainsi qu’à la question 1.9 de la DDR de la Régie; 
 
RÉVISE certains éléments du calendrier, tel que précisé à la section 4 de la présente 
décision.  
 
 
 
 
 
 
Lise Duquette 
Régisseur 
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